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L’an deux mil vingt-quatre, le vingt-trois janvier à vingt heures, le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la mairie 
en séance publique, sous la présidence de Monsieur Jean-Yves AVIGNON, Maire,  
Présents : Jean-Yves AVIGNON, Loïc JARROSSAY, Karine LEBATTEUX, Stéphane FOURNIER, Stéphanie SIMON, Pascal 
MAZÉ, Arnaud GOYÉ, Peggy BROSSARD, Richard MONTEWIS, Delphine DUMOULIN, Dominique ROUSSEAU, Jocelyne 
PILON, Thierry LAGOGUET, Joëlle BRUNET, Virginie SIEG (départ 20h48), Vincent LELOUP. 
Absents excusés : Katia HARDOUIN (pouvoir à Jean-Yves AVIGNON), Nicolas ALLAIN (pouvoir à Thierry LAGOGUET), Gladys 
TORTAY (pouvoir à Arnaud GOYÉ), Alain GALY (pouvoir à Joëlle BRUNET), Cécile JANVIER (pouvoir à Jocelyne PILON). 
Secrétaire de séance élu à l’unanimité : Vincent LELOUP      
Était également présente : Isabelle DURAND, Directrice Générale des Services. 

 
 
 
 
 
 
 
 

Ordre du jour indiqué dans la convocation en date du 15 janvier 2024 
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1/ Désignation d’un(e) secrétaire de séance 
Délibération 2024/01/01 : 
M. le Maire expose à l’Assemblée,  
Conformément aux dispositions de l’article L.2121.15 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal est invité 
à nommer un de ses membres pour remplir les fonctions de secrétaire de séance.  
Après en avoir délibéré, le conseil municipal par 21 voix « pour » décide de procéder à cette désignation par un vote à main 
levée et désigne Vincent LELOUP pour remplir cette fonction. 
 
 
2/ Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 07 décembre/2023 
Délibération 2024/01/02 : 
Le procès-verbal de la séance Conseil municipal du 7 décembre 2023 a été établi et validé par la secrétaire de séance Virginie SIEG 
puis transmis aux membres du conseil municipal pour approbation. 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal par 21 voix « pour » approuve le procès-verbal du 7 décembre 2023. 
 
 
3/ Finances :  

a. Autorisation de dépenses d’investissement à régler avant le vote du Budget Prévisionnel 2024 
Délibération 2024/01/03 : 
M. le Maire rappelle les dispositions extraites de l’article L 1612-1 du code général des collectivités territoriales. 
 
Article L 1612-1 Modifié par LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 37 (VD)  
« Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il s'applique, 
l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, 
de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année 
précédente.  
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à échéance avant 
le vote du budget.  
En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, l'exécutif de la 
collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans 
la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la 
dette.  
L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits.  
Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d'engagement votée sur des exercices 
antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de paiement prévus au titre de l'exercice par la 
délibération d'ouverture de l'autorisation de programme ou d'engagement.  
Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le comptable est en droit de 
payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-dessus. » 
 
Cet article permet donc aux communes, sur autorisation du conseil municipal, d’engager, de liquider et de mandater les dépenses 
d’investissement avant le vote du budget primitif, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non 
comprises les dépenses afférentes au remboursement de la dette.  
Cette disposition est particulièrement importante pour les opérations de travaux en cours en attendant le vote du budget primitif 2024. 
 
Les dépenses d'investissement concernées sont les suivantes sur le Budget commune : 
 

Gestionnaire 
Article 

comptable 
Fournisseur Objet Montant HT Montant TTC 

Travaux 2152 Rexel Achat lampe Led Eclairage public 5 092.25 6 110.70 

Travaux 2152 Rexel Achat lampe Led Eclairage public 4 520.00 5 424.00 

Travaux 2153 Sartel Déplacement armoire fibre 85 457.23 102 548.68 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 21 voix « pour », autorise M. le Maire à engager, liquider et mandater les 
dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif 2024, à hauteur de 25% des prévisions budgétaires 2023 (hors 
RAR) selon le détail ci-dessus. 
 

Délibération 2024/01/04 : 
M. le Maire rappelle les dispositions extraites de l’article L 1612-1 du code général des collectivités territoriales. 
 
Article L 1612-1 Modifié par LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 37 (VD)  
« Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il s'applique, 
l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et 
d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de 
l'année précédente.  
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à échéance avant 
le vote du budget.  
En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, l'exécutif de la 
collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, 
dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de 
la dette.  
L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits.  
Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d'engagement votée sur des exercices 
antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de paiement prévus au titre de l'exercice par la 
délibération d'ouverture de l'autorisation de programme ou d'engagement.  
Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le comptable est en droit de 
payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-dessus. » 
 
Cet article permet donc aux communes, sur autorisation du conseil municipal, d’engager, de liquider et de mandater les dépenses 
d’investissement avant le vote du budget primitif, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non 
comprises les dépenses afférentes au remboursement de la dette.  
Cette disposition est particulièrement importante pour les opérations de travaux en cours en attendant le vote du budget primitif 
2024. 
 
Les dépenses d'investissement concernées sont les suivantes sur le Budget Houssay : 
 

Article 
comptable 

Fournisseur Objet Montant HT Montant TTC 

2184 Fermob Mobilier terrasse 5 003.86 6 004.63 

2184 Mobilier Collectivités Tables pique-nique et jeux 2 974.00 3 568.80 

2184 La Cabanerie Logement insolite 5 560.00 6 672.00 

2184 Sarl Aquablue Pédalo et paddle 6 680.00 8 016.00 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 21 voix « pour », autorise M. le Maire à engager, liquider et mandater les 
dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif 2024 du Houssay, à hauteur de 25% des prévisions 
budgétaires 2023 (hors RAR) selon le détail ci-dessus. 

 
 

b. Avenant à la convention relative au fond de relance territorial 2020/2022 
Délibération 2024/01/05 : 
M. le Maire expose à l’Assemblée que le conseil municipal, en séance du 08/04/2021 a mandaté M. le Maire pour signer la convention 
Plan de relance Territoires/département 2020/2022 avec le département de la Sarthe pour les travaux d’extension des vestiaires football 
féminine et les travaux de réhabilitation des sanitaires publics.  
 
Considérant que l’extension des vestiaires football féminines n’a pas pu être réalisée, M. le Mairie propose de remplacer ce programme 
par les travaux de réalisation de la voie douce, dans le cadre du plan de relance 2020/2022. 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal par 21 voix « pour » :  
- Valide l’inscription des travaux de réalisation d’une voie douce dans le plan de relance 2020/2022,  
- Mandate M. le Maire pour signer l’avenant n°1 à la convention de relance territoires-département 2020/2022, 
- Atteste de l’inscription du projet au budget de la commune,  
- Atteste de l’inscription des dépenses en section d’investissement,  
- Atteste de la compétence de la commune à réaliser les travaux, 
- Arrête les modalités de financement suivant  
 

 
 
 
4/ Médiathèque : Suivi du dossier 
 
La première réunion de chantier a eu lieu le 12 janvier 2024. 
Le lot 6 menuiserie extérieure bois a été relancé à la mise en concurrence car aucune offre reçue.  
 
Déplacement de l’armoire fibre 
Sur le site est implantée une armoire fibre qui gêne la construction.  
La commune a un devis d’un montant de Sartel d’un montant de 102 548.68 € TTC pour déplacer cette armoire.  
 
Le cabinet d’architecte confirme qu’il n’y a pas d’autre solution que de déplacer cette armoire qui se trouve dans l’emprise du 
nouveau bâtiment. 
 
5/ Urbanisme :  

a. Avis sur dossier d’installations classées concernant l’extension d’une plateforme logistique par la société 
Le Hénaff 

Délibération 2024/01/06 : 
M. le Maire expose à l’Assemblée,  
Par décret n° DCPPAT 2023-0237 du 23 novembre 2023, le Préfet de la Sarthe a décidé d’une consultation du public concernant la 
demande présentée par la société LE HENAFF dont le siège social se situe 10 rue Général Pleissier BP 240 69219 LYON Cedex, en 
vue d’obtenir une décision d’enregistrement au titre de la rubrique n°1510-2-b de la nomenclature des installations classées, pour 
l’extension d’une plateforme logistique se situant sur la commune d’Allonnes, zone d’activités du Monné.  
Le dossier a été mis à la consultation du public du 13 décembre 2023 au 10 janvier 2024. 
 
Le 09 janvier 2024 la commission urbanisme, environnement a examiné le dossier et alerte sur l’augmentation du flux de circulation 
des véhicules. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 20 voix « pour », émet un avis favorable à l’extension d’une plateforme 
logistique. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 17 voix « pour », 3 « abstentions » (Thierry LAGOGUET, Nicolas ALLAIN, 
Vincent LELOUP) émet un avis défavorable quant à l’augmentation du flux de circulation des véhicules découlant de 
l’extension prévue. Il serait nécessaire de revoir le schéma routier du secteur. D’autant que d’autres structures comme 
Mondial Relay vont s’installer dans le même secteur. 
 
 
Virginie SIEG quitte la séance à 20h48 avant le vote du point 5 a, sans laisser de pouvoir 
. 
 

dépenses montant € HT recettes prévisionnelles montant
Réalisation de la voie douce 169 052,00 Département 53 208,00
sanitaires publics PMR 22 000,00 Etat (DSIL) 34 000,00

Autofinancement commune 103 844,00
Total 191 052,00 191 052,00
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b. Zones d’accélération des Energies Renouvelables 

 
La loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables, dite loi APER, vise à 
accélérer et simplifier les projets d’implantation de producteurs d’énergie et à répondre à l’enjeu de l’acceptabilité locale. 
 
 
En particulier, son article 15 permet aux communes de définir, après concertation avec leurs administrés, des zones d’accélération 
où elles souhaitent prioritairement voir des projets d’énergies renouvelables s’implanter (zones d’accélération pour l’implantation 
d’installations terrestres de production d’énergies renouvelables, ainsi que de leurs ouvrages connexes, ZAENR). 
 
Ces ZAENR peuvent concerner toutes les énergies renouvelables (ENR). Elles sont définies, pour chaque catégorie de sources et 
de types d’installation de production d’ENR, en tenant compte de la nécessaire diversification des ENR, des potentiels du territoire 
concerné et de la puissance d’ENR déjà installée. (L141-5-3 du code de l’énergie). 
 
Ces zones d’accélération ne sont pas des zones exclusives. Des projets pourront être autorisés en dehors. Toutefois, un comité de 
projet sera obligatoire pour ces projets, afin de garantir la bonne inclusion de la commune d’implantation et des communes 
limitrophes dans la conception du projet, au plus tôt et en continu. 
 
Les porteurs de projets seront, quoiqu’il en soit, incités à se diriger vers ces ZAENR qui témoignent d’une volonté politique et d’une 
adhésion locale du projet ENR. 
 
La commune de Spay organise une consultation avec la population de la commune du 29 janvier au 16 fevrier2024.  
Le rapport de la consultation sera présenté en conseil municipal de février.  
 

c. Présentation des déclarations d’intention d’aliéner 
 

N° DIA Adresse du terrain Références cadastrales Superficie 
Exercé 

Oui Non 

23 Z 0032 1 rue des Eglantines AD 155 793 m²  X 

23 Z0033 79 impasse du Bordage 
AL 235 
AL 236 

41 m² 
1 002 m² 

 X 

23 Z 0034 18 rue Albert Grégoire AB 212 385 m²  X 

23 Z 0035 12 rue d’Allonnes AB 280 1 000m²  X 

 
 
6/ Houssay : Remboursement matériel disc golf 
Délibération 2024/01/07 : 
M. le Maire donne la parole à Karine LEBATTEUX, Adjointe en charge de la base de loisirs du Houssay, qui expose à l’Assemblée que 
l’association les MANsGE DISC a dû remplacer deux corbeilles du disc golf sur le Houssay suite à dégradation ;  
L’association a demandé la prise en charge du montant de ce remplacement.  
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 20 voix « pour », accepte de verser la somme de 386.00 euros à l’association 
les MANsGE DISC pour le remplacement des deux corbeilles, sur le budget du Houssay. 
 
 
7/ Ressources humaines : 

a. Mise à jour du régime indemnitaire RIFSEEP 
Délibération 2024/01/08 : 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le Code Général de la Fonction publique et notamment ses articles L712-1 et -2, L714-1, L714-4 et suivants ; 
Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 ; 
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Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 modifié relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l'Etat et 
des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés ; 
Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat, 
Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l'appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux ; 
 
Vu la circulaire du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l’expertise et de l’engagement professionnel ; 
Vu l’avis du Comité Technique en date du 29 mai 2018 ainsi que l’avis du Comité Social Territorial en date du 23 janvier 2023 ; 
Vu la délibération n°2018/06/04 du conseil municipal du 21 juin 2018 portant l’instauration du RIFSEEP au sein de la commune de 
SPAY ; 
Vu la délibération n°2022/12/13 du conseil municipal du 13 décembre 2022 portant mise à jour du RIFSEEP au sein de la commune de 
SPAY ; 
Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de fixer la nature, les plafonds et les conditions d’attribution des indemnités ; 
 
M. le Maire rappelle à l’Assemblée que par délibération n°2018/06/04 du 21/06/2018, faisant suite au décret n°2014-513 du 20 mai 
2014, la commune de SPAY a instauré le RIFSEEP (Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et 
de l’Engagement Professionnel), régime indemnitaire qui s’applique à l’ensemble des cadres d’emploi inscrits au tableau des effectifs 
de la commune. 
 
Le RIFSEEP a pour objectif de : 

- Prendre en compte la place dans l’organigramme et reconnaitre les spécificités de certains postes 
- Susciter l’engagement des collaborateurs. 

Le RIFSEEP se substitue à l’ensemble des primes ou indemnités versées antérieurement, hormis celles pour lesquelles un maintien est 
explicitement prévu. 
 
Article 1 : Bénéficiaires 
 
Le RIFSEEP est applicable : 

- Aux fonctionnaires titulaires et stagiaires à temps complet, non-complet ou à temps partiel, 
- Aux agents non titulaires de droit public à temps complet, non-complet ou à temps partiel. 

 
Sont exclus du dispositif les agents non titulaires de droits privé (emploi aidé, apprentissage…). 
 
Article 2 : Parts et plafonds 
Le RIFSEEP se compose de 2 parts : 

- Une part fixe : IFSE (Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise) liée aux fonctions et à l’expérience professionnelle ; 
- Une part variable : CIA (Complément Indemnitaire Annuel) liée à l’engagement professionnel et à la manière de servir. 

 
L’assemblée délibérante propose d’instaurer ces deux parts. 
 
Le plafond de la part fixe et le plafond de la part variable sont déterminés selon le groupe de fonctions défini conformément aux 
dispositions de l’article 3 de la présente délibération. En application de l’article 88 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, la 
somme des deux parts ne peut dépasser le plafond global des primes octroyées aux agents de l’Etat. 
 
Ces montants plafonds évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux fonctionnaires d’Etat. 
Ces montants sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits au prorata de la durée effective du temps de travail 
pour les agents exerçant à temps partiel ou occupés sur un emploi à temps non complet. 
 
Article 3 : Définition des groupes de fonctions et des critères de classement 
 
 
Définition des groupes de fonctions : 
Les fonctions d’un cadre d’emplois sont réparties au sein de différents groupes au regard des critères professionnels suivants : 

http://circulaire.legifrance.gouv.fr/index.php?action=afficherCirculaire&hit=1&r=39003
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/index.php?action=afficherCirculaire&hit=1&r=39003
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1° Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception 
2° Technicité, expertise et qualification nécessaire à l’exercice des fonctions 
3° Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel. 
 
Ces trois critères conduisent à l’élaboration de groupes de fonctions, le groupe 1 étant réservé aux postes les plus exigeants, qui sont 
déterminés pour chaque cadre d’emplois. 
Le régime indemnitaire repose sur une logique fonctionnelle. Ce sont donc les fonctions exercées par l’agent et non son grade qui 
déterminent le groupe dans lequel il sera affecté. 
 
Définition des critères pour la classification des emplois dans les groupes de fonctions :  
La part fixe tiendra compte des critères ci-après : 

 

Critère professionnel 1 Critère professionnel 2 Critère professionnel 3 

Encadrement, coordination, pilotage 
et conception 

Technicité, expertise, expérience 
ou qualification nécessaire à 
l’exercice des fonctions 

Sujétions particulières et degré 
d’exposition du poste au regard 
de son environnement 
extérieur ou de proximité 

Définition Définition Définition 

Tenir compte des responsabilités 
plus ou moins lourdes en matière 
d’encadrement ou de coordination 
d’une équipe, d’élaboration et de 
suivi de dossiers stratégiques ou 
bien encore de conduite de projets. 

Valoriser l’acquisition et la 
mobilisation de compétences 
plus ou moins complexes dans le 
domaine fonctionnel de référence 
de l’agent. 
 

Contraintes particulières liées 
au poste : physiques, 
responsabilités prononcées, 
lieux d’affectation, … 
 

 
Le cas échéant, la part fixe (IFSE) est cumulable avec :  

- L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais de déplacement) 
- Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, heures complémentaires, astreintes, 

permanences, indemnités horaires pour travail de dimanche et jour férié…) 
- La prime de responsabilité liée à l’occupation d’un emploi fonctionnel. 

 
Nombre de groupes de fonctions 
Au regard de l’organigramme, des fiches de postes et des critères définis ci-dessus, il est proposé de fixer par catégories hiérarchiques 
les groupes de fonctions suivants : 

- 1 groupe pour les grades relevant de la catégorie A 
- 3 groupes pour les grades relevant de la catégorie B 
- 3 groupes pour les grades relevant de la catégorie C. 

 
Article 4 : Classification des emplois et plafonds 
 

Cadre d’emploi des Attachés territoriaux 

Groupe Fonctions 
Montants plafonds FPE 

Montants plafonds retenus par la 
collectivité 

IFSE CIA Total IFSE CIA Total 

Groupe A1 

Direction générale des 
services 
 Fonction avec 
responsabilités, suivi de 
dossiers stratégiques, 
conduite de projets et 
coordinations 

36 210 6 390 42 600 36 210 6 390 42 600 
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Cadre d’emploi des Rédacteurs territoriaux 

Groupe Fonctions 
Montants plafonds FPE 

Montants plafonds retenus par la 
collectivité 

IFSE CIA Total IFSE CIA Total 

Groupe B1 

Fonction avec 
responsabilités, suivi de 
dossiers stratégiques, 
conduite de projets et 
coordinations 

17 480 2 380 19 860 17 480 2 380 19 860 

Groupe B2 
Poste avec une technicité, 
expertise et une qualification 
particulière  

16 015 2 185 18 200 16 015 2 185 18 200 

Groupe B3 
Mission avec sujétions 
particulières 

14 650 1 995 16 645 14 650 1 995 16 645 

 
 

Cadre d’emploi des Educateurs territoriaux des APS 

Groupe Fonctions 
Montants plafonds FPE 

Montants plafonds retenus par la 
collectivité 

IFSE CIA Total IFSE CIA Total 

Groupe B1 

Poste avec une technicité, 
expertise, qualification 
particulière, et encadrement 
intermédiaire 

16 015 2 185 18 200 16 015 2 185 18 200 

 
 

Cadre d’emploi des Animateurs territoriaux 

Groupe Fonctions 
Montants plafonds FPE 

Montants plafonds retenus par la 
collectivité 

IFSE CIA Total IFSE CIA Total 

Groupe B3 
Mission avec sujétions 
particulières 

14 650 1 995 16 645 14 650 1 995 16 645 

 
 

Cadre d’emploi des Techniciens territoriaux 

Groupe Fonctions 
Montants plafonds FPE 

Montants plafonds retenus par la 
collectivité 

IFSE CIA Total IFSE CIA Total 

Groupe B1 

Fonction avec 
responsabilités, suivi de 
dossiers stratégiques, 
conduite de projets et 
coordinations 

19 660 2 680 22 340 19 660 2 680 22 340 

Groupe B2 
Poste avec une technicité, 
expertise et une qualification 
particulière  

18 580 2 535 21 115 18 580 2 535 21 115 

Groupe B3 
Mission avec sujétions 
particulières 

17 500 2 385 19 885 17 500 2 385 19 885 
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Cadre d’emploi des Adjoints administratifs territoriaux 

Groupe Fonctions 
Montants plafonds FPE 

Montants plafonds retenus par la 
collectivité 

IFSE CIA Total IFSE CIA Total 

Groupe C1 
Fonction avec 
responsabilités, suivi de 
dossiers stratégiques 

11 340 1 260 12 600 11 340 1 260 12 600 

Groupe C2 
Poste avec une technicité, 
expertise et une qualification 
particulière  

10 800 1 200 12 000 10 800 1 200 12 000 

Groupe C3 
Mission avec sujétions 
particulières 

10 800 1 200 12 000 10 800 1 200 12 000 

 
 

Cadre d’emploi des Adjoints techniques territoriaux 

Groupe Fonctions 
Montants plafonds FPE 

Montants plafonds retenus par la 
collectivité 

IFSE CIA Total IFSE CIA Total 

Groupe C1 
Fonction avec 
responsabilités, suivi de 
dossiers stratégiques 

11 340 1 260 12 600 11 340 1 260 12 600 

Groupe C2 

Missions d’encadrement 
intermédiaire et/ou poste 
avec une technicité, 
expertise et une qualification 
particulière 

10 800 1 200 12 000 10 800 1 200 12 000 

Groupe C3 
Missions polyvalentes 
d’exécution et/ou avec 
sujétions particulières 

10 800 1 200 12 000 10 800 1 200 12 000 

 
 

Cadre d’emploi des Adjoints d’animation territoriaux 

Groupe Fonctions 
Montants plafonds FPE 

Montants plafonds retenus par la 
collectivité 

IFSE CIA Total IFSE CIA Total 

Groupe C2 

Missions d’encadrement 
intermédiaire et/ou poste 
avec une technicité, 
expertise et une qualification 
particulière 

10 800 1 200 12 000 10 800 1 200 12 000 

Groupe C3 
Missions polyvalentes 
d’exécution et/ou avec 
sujétions particulières 

10 800 1 200 12 000 10 800 1 200 12 000 
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Cadre d’emploi des Adjoints du patrimoine territoriaux 

Groupe Fonctions 
Montants plafonds FPE 

Montants plafonds retenus par la 
collectivité 

IFSE CIA Total IFSE CIA Total 

Groupe C2 

Missions d’encadrement 
intermédiaire et/ou poste 
avec une technicité, 
expertise et une qualification 
particulière 

10 800 1 200 12 000 10 800 1 200 12 000 

Groupe C3 
Missions polyvalentes 
d’exécution et/ou avec 
sujétions particulières 

10 800 1 200 12 000 10 800 1 200 12 000 

 
 

Cadre d’emploi des ATSEM 

Groupe Fonctions 
Montants plafonds FPE 

Montants plafonds retenus par la 
collectivité 

IFSE CIA Total IFSE CIA Total 

Groupe C2 

Missions avec une 
technicité, expertise et une 
qualification particulière avec 
une spécificité de double 
encadrement. 

10 800 1 200 12 000 10 800 1 200 12 000 

 
Article 5 : Définition des critères 
 
Prise en compte de l’expérience professionnelle pour la détermination de l’IFSE : 
L’expérience professionnelle sera appréciée au regard des critères suivants : 

- Le parcours professionnel de l’agent avant l’arrivée sur son poste 
- Sa capacité à exploiter l’expérience acquise quelle que soit son ancienneté 
- Les formations suivies 
- La connaissance de son environnement de travail 
- L’approfondissement des savoirs techniques 
- La réalisation d’un travail exceptionnel. 

 
 
L’expérience professionnelle est un critère individuel. Elle influencera le montant de l’IFSE attribué à l’agent. 
 
L’autorité territoriale déterminera par arrêté le montant de l’IFSE attribué à chacun des agents en fonction de la classification de son 
emploi dans les groupes de fonctions et de l’expérience professionnelle appréciée selon les critères fixés ci-dessus. 
L’IFSE fera l’objet d’un versement mensuel.  
 
Le réexamen du montant de l’IFSE : 
Le montant de l’indemnité fait l’objet d’un réexamen : 

- Au minimum tous les quatre ans, en l’absence de changement de fonctions et au vu de l’expérience acquise par l’agent, 
- En cas de changement de fonctions, 
- En cas de changement de grade ou de cadre d’emploi, 
- En cas de non réalisation d’une partie des fonctions inscrites sur la fiche de poste. 

 
Cela n’implique pas pour autant une revalorisation automatique de celui-ci. 
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Critères pour la détermination du CIA : 
Le CIA permet de prendre en compte l’engagement professionnel, l’investissement collectif et la manière de servir appréciés au moment 
de l’évaluation professionnelle. 
 
Les critères retenus sont les suivants : (circulaire du 15/12/2014) 

- La valeur professionnelle de l’agent 
- Son investissement personnel dans l’exercice de ses fonctions 
- Son sens du service public 
- Sa capacité à travailler en équipe et sa contribution au collectif du travail 
- La connaissance de son domaine d’intervention 
- Sa capacité à s’adapter aux exigences du poste, à coopérer avec des partenaires internes ou externes comme son implication 

dans les projets du service ou sa participation, active à la réalisation des missions rattachées à son environnement professionnel. 
 

L’autorité territoriale déterminera par arrêté le montant du CIA attribué à chacun des agents en fonction de la classification de son emploi 
dans les groupes de fonctions et de selon les critères fixés ci-dessus. 
Le montant de cette part sera versé une fois par an, non reconductible de façon automatique d’une année sur l’autre. 
 
Article 6 : Modalité de versement 
La part fixe est versée mensuellement. Elle est proratisée dans les mêmes proportions que le traitement indiciaire notamment pour les 
agents à temps partiel, temps non complet, demi-traitement… 
La part variable est versée annuellement non reconductible automatiquement d’une année sur l’autre. 
 
Article 7 : Suspension en cas d’absence 
L’IFSE constitue un complément de rémunération.  
Le versement du RIFSEEP suit les dispositions en vigueur du décret n°2010-997 du 26 août 2010 modifié. 
A ce jour, les dispositions sont les suivantes :  
Son montant est maintenu pendant les congés annuels, les congés maternité, paternité ou adoption, ainsi que pendant toutes les 
absences autorisées au sein de la collectivité (évènement familiaux…). 
Ce montant est lié à la quotité de traitement lors des congés de maladie ordinaire, congés pour accident de service ou maladie 
professionnelle, temps partiel thérapeutique et période de préparation au reclassement. 
En cas de congé de longue maladie, de longue durée ou de grave maladie, l’IFSE est suspendue. 
Toutefois lorsqu’un congé de maladie ordinaire est requalifié en congé de ce type, les montants versés demeurent acquis à l’agent. 
 
Article 8 : Règle de cumul 
L’IFSE est cumulable avec : 

- L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais de déplacement) 
- Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, heures complémentaires, astreintes, 

permanences, indemnités horaires pour travail de dimanche et jour férié…) 
- La prime de responsabilité liée à l’occupation d’un emploi fonctionnel. 

 
Article 9 : 
Cette délibération abroge les délibérations relatives au régime indemnitaire excepté : 

- la délibération n°2016/04/07 du 21/04/2016 afférent aux : 
- Primes et indemnités liées à des fonctions ou sujétions particulières telles que l’indemnité d’astreinte et de permanence. 

 
Article 10 : 
Il est proposé à l’organe délibérant : 

- d’adopter le régime indemnitaire ainsi proposé, 
- d’inscrire au budget, chacun pour ce qui le concerne, les crédits relatifs audit régime indemnitaire, 
- d’autoriser l’autorité territoriale à procéder à toutes les formalités afférentes. 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 20 voix « pour » :  

- approuve le régime indemnitaire (RIFSEEP) détaillé ci-dessus,  
- dit que les crédits sont ouverts au budget primitif, 
- autorise M. le Maire à procéder à toutes les formalités afférentes. 

 
 

b. Mise à jour du tableau des effectifs  
Délibération 2024/01/09 : 
Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment ses articles L313-1 et L332-8 ; 
Vu le tableau des emplois et des effectifs de la collectivité ; 
Vu le budget de la commune ; 
 
Conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction Publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont 
créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et à temps non complet nécessaire au 
fonctionnement des services. 
Monsieur le Maire expose à l’assemblée délibérante les propositions suivantes : 

 
o A compter du 15 décembre 2023 : Délibération n°2023/12/17 portant mise à jour du tableau des effectifs suite à un 
avancement de grade par promotion interne 
La délibération n°2023/12/17 est modifiée comme suit : en raison du détachement pour stage pour une durée de 6 mois, le poste 
d’adjoint administratif principal 1ère classe ne sera supprimé du tableau des effectifs qu’à l’issue de ce stage. Une nouvelle saisine 
pour la suppression du poste sera faite auprès du CST. 
La création du poste de rédacteur territorial au 15 décembre 2023 reste valable. 
 
o A compter du 1er février 2024 : Nomination d’un agent stagiaire 
Nomination d’un adjoint technique territorial stagiaire, à temps complet, pour pourvoir un poste vacant d’agent d’entretien des espaces 
verts. 

 
o A compter du 1er février 2024 : Création de poste 
Création d’un poste d’agent technique polyvalent, à temps complet, au grade d’adjoint technique territorial, affecté à 50% au service 
technique et à 50% au service Houssay. * 
Nomination d’un adjoint technique territorial stagiaire au 1er février 2024. 
 
*Les emplois pourront être occupés par un agent contractuel recruté à durée déterminée pour une durée maximale d’un an en cas de recherche 
infructueuse de candidats statutaires au vu de l’application de l’article L332-14 du Code Général de la Fonction publique. 
Sa durée pourra être prolongée, dans la limite d’une durée totale de 2 ans, lorsque, au terme de la durée fixée au 2ème alinéa de l’article L332-14 du 
Code Général de la Fonction publique, la procédure de recrutement pour pourvoir l’emploi par un fonctionnaire n’a pu aboutir. 
 
 
Par dérogation, les emplois pourront être pourvus par un agent contractuel sur le fondement de l'article L332-8 du Code Général de la Fonction 
publique : 
- L332-8 2° : Pour les besoins des services où la nature des fonctions le justifie et sous réserve qu'aucun fonctionnaire n'ait pu être recruté 
dans les conditions prévues par le présent code. 
En cas de recours à un agent contractuel en application des dispositions ci-dessus énoncées, celui-ci exercera les fonctions définies précédemment. 

 
o A compter du 05 février 2024 : Recrutement d’un agent contractuel suite à des recherches infructueuses de fonctionnaires 
Suite à un recrutement infructueux, l’emploi de responsable des services techniques sera occupé, à compter du 05 février 2024, par 
un agent contractuel, à temps complet, sur le grade de référence des techniciens territoriaux (en application de l’article L332-8 2° du 
Code Général de la Fonction Publique). 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal par 20 voix « pour » :  

- Accepte les propositions ci-dessus ; 
- Adopte la mise à jour du tableau des emplois à compter du 1er février 2024 ; 
- Inscrit les crédits nécessaires au budget de la collectivité. 
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Mise à jour :

23/01/2024

En heures En ETP A B C Permanent
Contractue

l

Emploi fonctionnel DGS 1

CE Attachés territoriaux 1

Chargé-e des travaux et 

commandes publiques (DGA)
35 1 x x

CE Attachés territoriaux

CE Rédacteurs territoriaux
1

x CE Rédacteurs territoriaux

x CE Adjoints administratifs

Pôle population : accueil 28 0,8 x CE Adjoints administratifs 1

Pôle population : élections, 

associations, CCAS
35 1 x CE Adjoints administratifs 1

Gestionnaire comptable et 

financier
35 1 x x

CE Rédacteurs territoriaux

CE Adjoints administratifs
1

Chargé-e des ressources 

humaines
35 1 x x

CE Rédacteurs territoriaux

CE Adjoints administratifs
1

Chargé-e de la 

communication
35 1 x x

CE Rédacteurs territoriaux

CE Adjoints administratifs
1

Informaticien 35 1 x x
CE Techniciens territoriaux

CE Adjoints techniques
1

Responsable des affaires 

scolaires / Assistant-e RH
35 1 x x

CE Rédacteurs territoriaux

CE Adjoints administratifs
1

Responsable des ST 35 1 x CE Techniciens territoriaux 1 Arrivée au 05/02/2024

Agent de maintenance des 

bâtiments - Peintre
35 1 x CE Adjoints techniques 1

Agent de maintenance des 

bâtiments - Plombier
35 1 x CE Adjoints techniques 1

Agent de maintenance des 

bâtiments - Electricien
35 1 x CE Adjoints techniques 1 En remplacement de Franck LEBRUN - Disponibilité

Agent polyvalent de 

maintenance des 

bâtiments

35 1 x CE Adjoints techniques 1

Agent d'entretien des 

espaces verts - Référent
35 1 x CE Adjoints techniques 1

Nomination stagiaire au 01/02/2024

TECH / 

HOUSSAY
Agent technique polyvalent 35 1 x CE Adjoints techniques 1 Nomination stagiaire au 01/02/2024

Responsable base de 

loisirs
35 1 x CE Educateur des APS 1

Gestionnaire camping 35 1 x CE Adjoints techniques 1

Agent polyvalent 

bâtiments/espaces verts
35 1 x CE Adjoints techniques 1

35 1 x CE Adjoints animation 1

35 1,00 x CE Adjoints animation 1

Agent de restauration - 

Référent site
35 1 x CE Adjoints techniques 1

26,33 0,75 x 1

30,83 0,88 x 1

6,33 0,18 x 1

34 0,97 x 1

3,33 0,10 x 1

Agent animation et 

périscolaire
105 3 x x

CE Animateurs

CE Adjoints animation
0 3

Kévin RENOU : Disponibilité

Jean-Luc PANAJOTIDES : Dispo

29,67 0,85 x CE Adjoints animation 1

29,67 0,85 x CE Adjoints animation 1

Chargé de bibliothèque / 

Agent périscolaire
35 1 x CE Adjoints du patrimoine 1

TOTAUX 1728,16 49,38 11

Agent polyvalent 

périscolaire

Contractuels

CE Adjoints techniques

Agent animation et 

périscolaire

Contractuels

En remplacement de Kévin RENOU -Disponibilité

42

6 2

Entretien des locaux / 

Restaurant scolaire

Contractuels

CE Adjoints techniques

2

Agent périscolaire

Entretien des locaux / 

Restaurant scolaire
280 8 x CE Adjoints techniques

x CE ATSEM 1

2

P

E

R

I

S

C

O

L

A

I

R

E

ATSEM 105 3

x CE Adjoints techniques

4 1

H

O

U

S

S

A

Y

Agent d'entretien des 

espaces verts
70 2

x CE Adjoints techniques

1

Avancement de grade au 15/12/2023 (promotion interne)

Détachement pour stage de 6 mois dans le cadre d'emploi 

rédacteur

T

E

C

H

N

I

Q

U

E

Agent d'entretien des 

espaces verts
175 5

Pôle population : urbanisme, 

état civil, cimetière
35 1

Observations

A

D

M

I

N

I

S

T

R

A

T

I

F

Directeur-trice Général-e 

des Services
35 1 x

Grade (s)

 rattaché (s) à cet emploi

CE : Cadre d'Emploi

Emploi pourvu Emploi 

non pourvu

TABLEAU DES EMPLOIS ET DES EFFECTIFS

DE LA COMMUNE DE SPAY

EMPLOIS  EFFECTIFS

SERVICE EMPLOI / POSTE

Total

(1)

Catégorie

hiérarchique
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c. Prime pouvoir d’achat 

Délibération 2024/01/10 : 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 
Vu le décret n°2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d'une prime de pouvoir d'achat exceptionnelle pour certains agents 
publics de la fonction publique territoriale ;  
Vu l’avis du comité social territorial en date du 23 janvier 2024 ; 
Considérant qu’il est possible de verser une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle forfaitaire en vue de soutenir le pouvoir d’achat 
des agents publics territoriaux ayant perçu une rémunération annuelle brute inférieure ou égale à 39 000€ sur la période du 1er juillet 
2022 au 30 juin 2023 ;  
Considérant qu’il appartient au conseil municipal de déterminer le montant forfaitaire de la prime dans le respect du barème et des 
montants plafonds fixés par le décret du 31 octobre 2023 susvisés ; 
Considérant qu’il appartient également au conseil municipal de déterminer les modalités de versement de cette prime, en une ou 
plusieurs fractions avant le 30 juin 2024 ;  
 
Monsieur le Maire propose à l’Assemblée : 
 
Article 1er : Mise en place de la prime 
Il est institué une prime de pouvoir d'achat exceptionnelle forfaitaire au bénéfice des agents publics de la commune de Spay. 
 
Article 2 : Bénéficiaires 

a) Cette prime de pouvoir d'achat exceptionnelle est versée aux fonctionnaires territoriaux ainsi qu’aux agents 
contractuels de droit public qui remplissent les conditions cumulatives d’éligibilité suivantes :  

1. Avoir été nommés ou recrutés par une collectivité territoriale, un établissement public administratif ou un groupement 
d’intérêt public à une date d'effet antérieure au 1er janvier 2023 ; 

2. Être employés et rémunérés par la commune à la date du 30 juin 2023 ;  
3. Avoir perçu une rémunération brute inférieure ou égale à 39 000 euros au titre de la période de référence courant 

du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 
Les agents publics de l'Etat et hospitaliers détachés au sein d’une collectivité territoriale, d’un établissement public administratif ou un 

groupement d’intérêt public d'un sont éligibles à la prime en tenant compte de l'ancienneté acquise dans l'ensemble de la fonction publique. 
 

b) Sont exclus du bénéfice de cette prime :  
▪ les agents contractuels de droit privé ; 
▪ les vacataires ; 
▪ les apprentis ; 
▪ les stagiaires gratifiés ; 
▪ les personnels éligibles à la prime de partage de la valeur prévue au I de l'article 1er de la loi n° 2022-1158 du 16 

août 2022. 
 
Article 3 : Montants forfaitaires de la prime 
Le montant de la prime est forfaitaire et est fonction de la rémunération brute perçue par les agents publics territoriaux au titre de la 

période de référence courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023.  
 
Les différents montants forfaitaires sont les suivants :  

Niveaux 
Rémunération brute perçue au titre de la période de 

référence (du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023) 
Montant de la prime  

I Inférieure ou égale à 23 700 € 400 € 

II Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 300 € 300 € 

III Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 160 € 300 € 

IV Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 840 € 200 € 

V Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 280 € 200 € 

VI Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 600 € 200 € 

VII Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 000 € Aucun agent concerné 



 

Procès-Verbal du Conseil municipal du 23 janvier 2024  

 

 
 

Page 15 sur 17 

 
 

 
Article 4 : Détermination du montant de la prime pour certains agents non présents durant la totalité de la période de 
référence ou ayant changé d’employeur au cours de celle-ci ou étant multi employeurs 

a) Lorsque l'agent n'a pas été employé et rémunéré pendant la totalité de la période de référence du 1er juillet 2022 au 30 juin 
2023, le montant de la rémunération brute est divisé par le nombre de mois rémunérés sur cette même période puis multiplié 
par douze pour déterminer la rémunération brute. 

 
b) Lorsque l’agent a été employé et rémunéré successivement par plusieurs employeurs publics au cours de la période de 

référence du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, la rémunération prise en compte est celle versée par la collectivité, 
l'établissement ou le groupement qui emploie et rémunère l'agent au 30 juin 2023, corrigée selon les modalités prévues au 
a) pour correspondre à une année pleine. 

 
c) Lorsque l’agent éligible est employé et rémunéré simultanément par plusieurs employeurs publics à la date du 30 juin 2023, la 

rémunération prise en compte est celle versée par chaque collectivité, établissement ou groupement, corrigée selon les 
modalités prévues au a) pour correspondre à une année pleine. 

 
Article 5 : Proratisation du montant forfaitaire de la prime 
Le montant de la prime est réduit à proportion de la quotité de travail et de la durée d'emploi sur la période de référence du 1er juillet 
2022 au 30 juin 2023. 
 
Article 6 : Modalités de versement de la prime  
La prime pouvoir d’achat exceptionnelle fait l’objet d’un versement unique au mois de mars 2024. 
Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 
 
Article 7 : Règles de cumuls 
La prime de pouvoir d'achat est cumulable avec toute autre prime et indemnité perçue par les agents publics territoriaux de la 
commune, à l'exception de la prime prévue par le décret n°2023-702 du 31 juillet 2023 portant création d'une prime de pouvoir 
d'achat exceptionnelle pour certains agents publics civils de la fonction publique de l'Etat et de la fonction publique hospitalière ainsi 
que pour les militaires. 
 
Article 8 : Voies et délais de recours  
Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que la présente délibération peut faire l'objet 
d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Nantes - 6, Allée de l'Ile Gloriette 44041 NANTES CEDEX - 
dans un délai de 2 mois à compter de sa transmission au représentant de l’Etat et de sa publication. 
La juridiction administrative compétente peut également être saisie par l'application télérecours citoyens accessible à partir du 
site www.telerecours.fr 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 20 voix « pour » :  

- Décide d’instaurer le prime de pouvoir d’achat et d’adopter les modalités de mise en œuvre telles que proposées. 
 
 

d. Adoption de la charte des Agents Territoriaux Spécialisés des Ecoles Maternelles (ATSEM) 
Délibération 2024/01/11 : 
Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 
Vu le décret n°92-850 du 28 août 1992 portant statut particulier du cadre d’emplois des agents territoriaux spécialisés des écoles 
maternelles ; 
Vu l’avis du comité social territorial en date du 23 janvier 2024 ; 
 
Monsieur le Maire présente à l’Assemblée le projet d’une charte des Agents Territoriaux Spécialisés des Ecoles Maternelles (ATSEM). 
Cette charte est établie en vue de rappeler et de fixer les conditions de travail des ATSEM. 
 
En sa qualité d’agent territorial, l’ATSEM est placé sous l’autorité territoriale. Pendant son service dans les locaux scolaires, il travaille 
sous l’autorité du directeur ou de la directrice qui organise son emploi du temps au sein de l'école pour l'exercice de ses missions 
d'assistance au personnel enseignant et d'entretien des locaux. 
Le directeur exerce l’autorité fonctionnelle et l’autorité territoriale exerce l’autorité hiérarchique.  

http://www.telerecours.fr/
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Le projet de la charte des ATSEM est présenté en annexe à cette délibération. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 20 voix « pour » :  

- Adopte la charte des ATSEM telle que présentée en annexe. 
 
 
8/ Présentation des décisions de M. le Maire au titre de la délégation du conseil municipal 
Contrats signés depuis le 07/12/2023 

 
 
Convention de stage signée depuis le 07/12/2023 

 
 
 
9/ Divers :  

a. Location de salles aux entreprises locales pour remise de médailles 
Délibération 2024/01/12 : 
Vu la délibération n°2023/11/13 du 13/11/2023, remplacée par la délibération n°2023/12/08ter du 07/12/2023 relative aux tarifs de 
location des salles communales hors particuliers,  
M. le Maire propose de compléter la délibération mentionnée ci-dessus avec une gratuité de salles communales ainsi que pour le 
matériel sono et vidéo projecteur, pour les entreprises locales lors de la remise de médailles à leurs salariés. 
Cette disposition est une particularité dans la mise à disposition des salles communales et vient déroger à la délibération 
n°2023/12/08ter du 07/12/2023. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 20 voix « pour » décide d’appliquer, à compter du 01/01/2024, cette 
disposition qui vient compléter la délibération n° 2023/12/08ter. 
 

b. Location de salles au comité de jumelage de la commune 
Délibération 2024/01/13 : 
Vu la délibération n°2023/11/14 du 13/11/2023 relative à la mise à disposition gratuite de salle communale,  
M. le Maire propose de préciser la gratuité des salles communales pour toutes les manifestations de deux associations :  
- le comité de jumelage de la commune au motif que l’association œuvre entièrement pour le jumelage de la commune avec Spay-
am-Rhein en Allemagne,  
- l’association Orchestra’Spay au motif que l’orchestre est toujours présent aux cérémonies municipales gratuitement,  
 
La délibération n°2023/11/14 du 13/11/2023 relative à la mise à disposition gratuite de salle communale est annulée et remplacée 
comme suit pour tenir compte de cette précision et rajout :  
 
La mise à disposition gratuite pour les formations de la fonction publique territoriale, les réunions de la Communauté de communes, 
les écoles, l’association Comité de jumelage (totalité des manifestations), l’association Orchestra’Spay (totalité des manifestations), 
l’association Comité des fêtes (fête nationale). 
 

Début Fin

Responsable service technique

Emploi permanent lorsque les 

besoins des services ou la nature 

des fonctions le justifient et sous 

réserve qu'aucun fonctionnaire 

n'ait pu être recruté staturairement

Technique 05/02/2024 04/02/2027 35/35

Agent comptable
Accroissement temporaire 

d'activité
Administratif 18/12/2023 31/03/2024 35/35

Agent technique polyvalent
Accroissement temporaire 

d'activité
Technique 01/01/2024 31/01/2024 35/35

Temps de 

travail / 

semaine

en centième

POSTE Objet SERVICE

CDD

SERVICE DEBUT FIN

Houssay 08/01/2024 12/01/2024

OBJET

Stage de découverte du milieu professionnel 

(Département)
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Ces dispositions sont une particularité dans la mise à disposition des salles communales et vient déroger à la délibération 
n°2023/11/13 du 13/11/2023 remplacée par la délibération 2023/12/08ter du 7 décembre 2023.  
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 20 voix « pour » décide :  

- d’appliquer ces mises à disposition gratuite de salle communale, 
- annule et remplace la délibération n°2023/11/14 du 13/11/2023. 

 
 

c. Tour de table 
M. le Maire passe la parole aux élus référents qui présente à l’Assemblée les sujets en cours dans les commissions communales et 
communautaires.  
 
 
Séance levée à 22h20. 
 
 

Monsieur le Maire      Secrétaire de séance 
Jean-Yves AVIGNON       Vincent LELOUP        

 
 


